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FEDERATION HOSPITALIERE DE FRANCE



Pôle Ressources humaines hospitalières

juillet 2025

CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE DÉTERMINÉE

PRATICIEN ASSOCIE CONTRACTUEL TEMPORAIRE
Madame/Monsieur le Docteur xxxxx XXXXX 
Pôle XXXX – Service XXXX
VU le Code de la santé publique, et notamment ses articles R6152-817 à R6152-824, R6152-827 à R6152-829 et R6152-934 à R6152-963,

VU le décret n°2024-1190 du 19 décembre 2024 portant création du statut de praticiens associés contractuels temporaires (PACT),
VU l’arrêté du 16 janvier 2025 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2022 relatif aux émoluments, rémunérations ou indemnités des personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologies exerçant leurs fonctions dans les établissements publics de santé,
VU l’arrêté du 16 janvier 2025 modifiant l’arrêté du 30 avril 2003 relatif à l’organisation et à l’indemnisation de la continuité des soins et de la permanence pharmaceutique dans les établissements publics de santé et dans les établissements publics d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, 
VU l’arrêté du 16 janvier 2025 modifiant l’arrêté du 14 mars 2017 relatif à la prime d’exercice territorial des personnels médicaux, odontologistes et pharmaceutiques,
VU l’arrêté du 16 janvier 2025 relatif à l’indemnité de précarité prévue à l’article R 6152-958 du code de la santé publique, 
CONSIDÉRANT les avis du président de la commission médicale d’établissement et du chef de pôle en date des XXX, et sur proposition du chef de service, 

CONSIDÉRANT l'attestation permettant un exercice provisoire dans la spécialité de xxx datée du xx/xx/xxxx
CONSIDÉRANT le dossier de l’intéressé(e),

ENTRE


Le Centre Hospitalier du XXX
Adresse
Représenté par sa Directrice/son Directeur, Madame/Monsieur xxxx xxxxx











    d'une part,
ET

Madame/Monsieur le Docteur xxxxx XXXXX  

Né(e) le :  xx/xx/xxxx à Ville de naissance (Pays)
Titulaire : 

Doctorat en Médecine – Université de Ville (Pays) – xx/xx/xxxx
Diplôme d’Etudes Spécialisées en xxxxxxxx– Université de Ville (Pays) – xx/xx/xxxx



d'autre part,
IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
ARTICLE 1 : OBJET
Madame/Monsieur le Docteur xxxxx XXXXX, dénommé(e) ci-après « le praticien », est recruté(e) en qualité de praticien associé contractuel temporaire à raison de 10 demi-journées par semaine, Pôle xxxx – Service xxxx du Centre hospitalier du xxx pour exercer des fonctions hospitalières et participer aux missions du service public hospitalier. Il est placé sous l’autorité du responsable du Service de xxxx.
ARTICLE 2 : MODALITÉS DU CONTRAT
La période d'essai prévue au 5° de l'article R. 6152-939 permet à l'établissement employeur d'évaluer les compétences et aptitudes du praticien. En cas de renouvellement du contrat pour exercer les mêmes fonctions, la période d'essai n'est pas prévue.
La durée initiale de la période d'essai est fixée à x mois
. La période d'essai peut être renouvelée une fois pour une durée au plus égale à sa durée initiale.
Le licenciement pendant ou au terme de la période d'essai intervient, le cas échéant, dans les conditions prévues à l'article 7 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la fonction publique hospitalière.
En cas de licenciement, le directeur général de l'agence régionale de santé territorialement compétente ou, le cas échéant, le directeur général du Centre national de gestion en est immédiatement informé.

La durée du préavis en cas de démission, de rupture anticipée ou en cas de non-renouvellement du contrat est fixée à un mois pour les contrats d'une durée inférieure à six mois et à deux mois pour les contrats d'une durée supérieure à six mois.
ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DE SERVICE
Les obligations de service hebdomadaires du praticien ne peuvent excéder quarante-huit heures par semaine, en moyenne sur une période de trois mois.

Lorsque l'activité médicale est organisée en temps continu, l'obligation de service hebdomadaire des praticiens est, par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, calculée en heures, en moyenne sur une période de trois mois, et ne peut dépasser quarante-huit heures.
Les praticiens bénéficient d'un repos quotidien d'une durée minimale de onze heures consécutives par période de vingt-quatre heures. En cas de nécessité de service, ils peuvent toutefois accomplir une durée de travail continue plus longue, à condition qu'elle n'excède pas vingt-quatre heures ; dans ce cas, ils bénéficient, immédiatement à l'issue de cette période, d'un repos d'une durée équivalente. En cas de participation au service d'astreinte des internes, le repos quotidien après le dernier déplacement survenu au cours de la période d'astreinte est garanti au praticien.
Le praticien participe au service de garde des internes mais peut être appelé à collaborer à la continuité des soins organisée sur place en appui et sous la responsabilité des autres praticiens de l’établissement habilités à y participer.
Les praticiens associés contractuels temporaires peuvent exercer leur activité dans plusieurs établissements, au sein des groupements hospitaliers de territoire mentionnés à l'article L. 6132-1 ou pour favoriser le développement de la mise en réseau d'établissements de santé mentionnés à l'article L. 5 du code général de la fonction publique et les actions de coopération mentionnées à l'article L. 6134-1 du présent code.
ARTICLE 4 : TEMPS DE TRAVAIL ADDITIONNEL
Le praticien peut accomplir, sur la base du volontariat et au-delà de ses obligations de service hebdomadaires, un temps de travail additionnel donnant lieu soit à récupération, soit à indemnisation. Toutefois, le nombre de périodes additionnelles effectuées et décomptées sur une période de trois mois ne peut conduire à une augmentation de la quotité de travail du praticien concerné de plus de 30 % de celle prévue au présent contrat.
ARTICLE 5 : RÉMUNÉRATION

Le praticien perçoit, après service fait :

· Des émoluments forfaitaires mensuels (31 204,37€ conformément aux dispositions de l’arrêté du 8 juillet 2022 relatif aux émoluments, rémunérations ou indemnités des personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques exerçant leurs fonctions dans les établissements publics de santé),

· Des indemnités liées à la permanence des soins (dont le montant est déterminé conformément à l’arrêté du 16 janvier 2025 modifiant l’arrêté du 30 avril 2003 relatif à l’organisation et à l’indemnisation de la continuité des soins et de la permanence pharmaceutique dans les établissements publics de santé et dans les établissements publics d’hébergement pour personnes âgées dépendantes), 

· Des indemnités forfaitaires pour tout temps de travail additionnel accompli, sur la base du volontariat et après contractualisation, au-delà des obligations de service hebdomadaires, si ce temps n’a pas fait l’objet d’une récupération (dont le montant est déterminé conformément à l’arrêté du 16 janvier 2025 modifiant l’arrêté du 30 avril 2003 relatif à l’organisation et à l’indemnisation de la continuité des soins et de la permanence pharmaceutique dans les établissements publics de santé et dans les établissements publics d’hébergement pour personnes âgées dépendantes),
· Le cas échéant, une prime d'exercice territorial (dont le montant est déterminé conformément à l’article 5 de l’arrêté du 14 mars 2017 relatif à la prime d'exercice territorial des personnels médicaux, odontologiques et pharmaceutiques).
ARTICLE 6 : RESPONSABILITÉ
Le praticien exerce son activité sous l’autorité du Responsable du Service. Il jouit de son indépendance technique et morale, dans le respect du Code de déontologie et du Code de la santé publique.
Il exerce ses fonctions par délégation et sous la responsabilité du Responsable de Service ou d’un praticien de plein exercice, qualifié dans la même spécialité que la sienne, qu’il peut solliciter à tout moment de son exercice, conformément, le cas échéant, aux tableaux de service.

Il est tenu de respecter le règlement intérieur du Centre Hospitalier du xxx, ainsi que les obligations afférentes au statut d’agent public conformément aux informations et règles essentielles relatives à l'exercice des fonctions annexées au présent contrat. Il est tenu au secret médical et professionnel.

ARTICLE 7 : AUTORISATIONS D’ABSENCE ET CONGES
Le praticien a droit aux congés suivants, réduits proportionnellement à la durée d’activité :

· un congé annuel de 25 jours ouvrés par an,

· un congé au titre de la réduction du temps de travail de 20 jours par an (auxquels est déduite la journée de solidarité),

· des jours de récupération des périodes de temps de travail additionnel accomplies sur la base du volontariat et après contractualisation, lorsqu’elles n’ont pas fait l’objet d’une indemnisation.

Les congés sont fractionnables sans limitation, mais ils doivent être pris au prorata de l’ouverture des droits dans chaque établissement en cas d’exercice dans plusieurs établissements.

En outre, en cas de maladie dûment constatée et attestée par un certificat médical plaçant le praticien dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions, il est de droit mis en congé par décision du directeur de l’établissement, sous réserve d’adresser dans un délai de 48 heures suivant son établissement l’avis d’interruption de travail. 
À ce titre, le praticien peut bénéficier, pendant une période de 12 mois consécutifs, comprenant : 
· une période de 3 mois pendant laquelle il perçoit 90% des émoluments correspondant à sa quotité de travail ;

· une période de 9 mois supplémentaires au cours de laquelle il perçoit la moitié de ses émoluments.

Ces congés ne peuvent être attribués au-delà de la durée de validité de l'attestation permettant un exercice provisoire.
Le praticien peut bénéficier de droit d’un congé de maternité/paternité, de naissance ou d’adoption d’une durée égale à celle prévue par la législation de la Sécurité sociale. Le praticien perçoit la totalité des émoluments correspondant à ses obligations de service pendant ces congés.
Les praticiens associés contractuels temporaires bénéficient, en outre, des congés et autorisations spéciales d'absence mentionnés aux I et II de l'article R. 6152-914 et des dispositions des articles R. 6152-915 à R. 6152-920 et les articles R. 6152-922 à R. 6152-927 et R. 6152-929 du code de la santé publique.
ARTICLE 8 : RÉGIME DE PROTECTION SOCIALE
Le praticien est affilié au régime général de Sécurité sociale, et bénéficie du régime I.R.C.A.N.T.E.C.

ARTICLE 9 : GARANTIES DISCIPLINAIRES ET INSUFFISANCE PROFESSIONNELLE

Le praticien est soumis aux garanties disciplinaires et aux clauses relatives à l’insuffisance professionnelle du statut des praticiens associés contractuels temporaires prévues aux articles R6152-953 à R6152-957 du code de la santé publique. 
ARTICLE 10 : FIN DE FONCTIONS, DÉMISSION ET RÉSILIATION

La fin de validité de l'attestation permettant un exercice provisoire prévue aux articles L. 4111-2-1 et L. 4221-12-1 entraîne de plein droit la résiliation du contrat.

Le présent contrat peut faire l’objet d’une rupture anticipée, laquelle doit être justifiée par l'un des motifs suivants :
1° La suppression du besoin ou de l'emploi qui a justifié le recrutement du praticien ;
2° La transformation du besoin ou de l'emploi qui a justifié le recrutement, lorsque l'adaptation du praticien au nouveau besoin n'est pas possible ;
3° Le refus par le praticien d'une modification d'un élément substantiel du contrat proposé dans les conditions prévues à l'article R. 6152-962.
La rupture anticipée du contrat ne peut intervenir qu'à l'issue d'un entretien préalable dont les modalités sont définies à l’article R6152-961 du code de la santé publique.  

Le directeur de l'établissement en informe sans délai le directeur général de l'agence régionale de santé territorialement compétente ou, le cas échéant, le directeur général du Centre national de gestion.
Lorsque la situation de l'activité dans la structure le justifie, une modification du lieu ou de la structure d'affectation ou des missions peut être proposée au praticien dont les modalités sont décrites à l’article R6152-962 du code de la santé publique. 
ARTICLE 11 : DURÉE DU CONTRAT, MODIFICATION 

Le présent contrat est conclu du xx xxxxxx xxxx au xx xxxxxx xxxx
, et pourra faire l’objet d’un renouvellement, sans que la période d’exercice ne puisse excéder vingt-six mois. 
Toute modification du lieu ou des structures d’affectation prévus au contrat se fait après accord de l'intéressé et donne lieu à la signature d'un avenant au contrat initial, conclu dans les mêmes formes que ce dernier.
ARTICLE 12 : ASSURANCES
Le Centre Hospitalier du XX assure la couverture des risques encourus par le praticien au titre de sa responsabilité civile professionnelle, lorsqu’il intervient en son sein pour tous les actes non détachables du service.
ARTICLE 13 : EXEMPLAIRES DU CONTRAT
Le présent contrat est rédigé en trois exemplaires, dont deux destinés au Centre Hospitalier du xxx et un au praticien. 

ARTICLE 14 : RÈGLEMENT DES LITIGES
En cas de difficultés liées à l’interruption, à l’exécution ou à la cessation du contrat, les parties s’engagent mutuellement, avant toute démarche contentieuse, à rechercher un règlement amiable.



Fait à xxx, le xx/xx/xxxx
Le Praticien associé contractuel temporaire,

La Directrice / Le Directeur 
Docteur xxx XXXX


 xxxxx XXXXX
( Fait en trois exemplaires :
· Praticien (1)
· Dossier administratif (1)

· Trésorerie (1)

· ARS ou, le cas échéant, CNG (copie)

Pièce jointe :
· Informations et règles essentielles relatives à l'exercice des fonctions 
� Commentaire FHF : la durée de la période d’essai est : 


Au maximum égale à un mois lorsque la durée initiale du contrat est inférieure ou égale à six mois. Pour tout contrat d'une durée inférieure ou égale à un mois, la période d'essai n'est pas obligatoire.


Egale à deux mois lorsque la durée initiale du contrat est supérieure à six mois. 


� Commentaire FHF : attention la durée du contrat ne peut dépasser celle de l’attestation d’exercice provisoire
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